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RNCP39024   ·   RNCP   ·   Publiée

L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 122, 128, 310

Formacode(s) 13121, 13138, 13027, 12523

Code(s) ROME M1403, K1404, M1301, M1205, M1805

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Date d'échéance 30/06/2029

Certificateur(s)
MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE   ·   SIRET : 11004401300040

UNIVERSITE DE RENNES   ·   SIRET : 13003051300019

NANTES UNIVERSITE   ·   SIRET : 13002974700016

UNIVERSITE DE LILLE   ·   SIRET : 13002975400012

UNIVERSITE PARIS-PANTHEON-ASSAS   ·   SIRET : 13002995200012

Partenaires habilités
3 organismes habilités, d'après la liste publiée par France compétences : 1 à former et organiser l'évaluation, 1 à former et 1
à organiser l'évaluation.

Organisme SIRET Habilitation

ASSAS EXECUTIVE EDUCATION 93506081400016 Former et organiser l'évaluation

FORMASUP NORD-PAS DE CALAIS 42813525500050 Former

FORMASUP PARIS ILE-DE-FRANCE 42071817300065 Organiser l'évaluation

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

Le master est un diplôme national de l'enseignement supérieur conférant à son titulaire le grade universitaire de
master. Il confère les mêmes droits à tous ses titulaires, quel que soit l'établissement qui l'a délivré.
Le master atteste l'acquisition d'un socle de connaissances et de compétences majoritairement adossées à la
recherche dans un champ disciplinaire ou pluridisciplinaire. Le master prépare à la poursuite d'études en doctorat
comme à l'insertion professionnelle immédiate après son obtention et est organisé pour favoriser la formation tout au
long de la vie.
Les parcours de formation en master tiennent compte de la diversité et des spécificités des publics accueillis en
formation initiale et en formation continue.

ACTIVITÉS VISÉES

•  Collecte, traitement, synthèse d’informations économiques
•  Restitution écrite et orale d’analyses économiques
•  Planification, organisation et réalisation ou coordination des différentes phases ou étapes d’études et projets
économiques
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•  Définition de stratégies de réforme de l'action publique pour améliorer la qualité des services aux usagers
•  Gestion déléguée de services publics et le montage de contrats de partenariat public-privé
•  Evaluation des politiques publiques en termes d'efficacité, d'efficience et de performance
•  Management de projets complexes impliquant de multiples acteurs publics et privés

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Identifier les usages numériques et les impacts de leur évolution sur le ou les domaines concernés par la mention
•  Se servir de façon autonome des outils numériques avancés pour un ou plusieurs métiers ou secteurs de recherche
du domaine
•  Mobiliser des savoirs hautement spécialisés, dont certains sont à l’avant-garde du savoir dans un domaine de
travail ou d’études, comme base d’une pensée originale
•  Développer une conscience critique des savoirs dans un domaine et/ou à l’interface de plusieurs domaines
•  Résoudre des problèmes pour développer de nouveaux savoirs et de nouvelles procédures et intégrer les savoirs
de différents domaines
•  Apporter des contributions novatrices dans le cadre d’échanges de haut niveau, et dans des contextes
internationaux
•  Conduire une analyse réflexive et distanciée prenant en compte les enjeux, les problématiques et la complexité
d’une demande ou d’une situation afin de proposer des solutions adaptées et/ou innovantes en respect des
évolutions de la règlementation
•  Identifier, sélectionner et analyser avec esprit critique diverses ressources spécialisées pour documenter un sujet et
synthétiser ces données en vue de leur exploitation
•  Communiquer à des fins de formation ou de transfert de connaissances, par oral et par écrit, en français et dans au
moins une langue étrangère
•  Gérer des contextes professionnels ou d’études complexes, imprévisibles et qui nécessitent des approches
stratégiques nouvelles
•  Prendre des responsabilités pour contribuer aux savoirs et aux pratiques professionnelles et/ou pour réviser la
performance stratégique d'une équipe
•  Conduire un projet (conception, pilotage, coordination d’équipe, mise en œuvre et gestion, évaluation, diffusion)
pouvant mobiliser des compétences pluridisciplinaires dans un cadre collaboratif
•  Analyser ses actions en situation professionnelle, s’autoévaluer pour améliorer sa pratique dans le cadre d'une
démarche qualité
•  Respecter les principes d’éthique, de déontologie et de responsabilité sociale et environnementale
•  Prendre en compte la problématique du handicap et de l'accessibilité dans chacune de ses actions professionnelles
Compétences spécifiques de la mention
•  Identifier les enjeux économiques d’une situation
•  Mobiliser les théories et les modèles de l’analyse économique, y compris leurs avancées récentes issues de la
recherche, pour étudier cette situation
•  Recourir à des outils permettant de collecter, traiter, analyser des données aussi bien quantitatives que qualitatives,
a des fins d’expertise.
•  Identifier, analyser et comprendre des situations complexes impliquant des décisions de nature économique
•  Mener des expertises économiques
•  Élaborer et/ou mettre en œuvre des outils d’aide à la décision pour accompagner les organismes publics et privés
dans la réalisation de leurs objectifs stratégiques
•  Mobiliser les outils de l’évaluation économique pour assurer le suivi des actions, des projets ou des stratégies des
organismes publics et privés
•  Réaliser de la veille sur l’environnement du secteur public et les enjeux technologiques, règlementaires et politiques
•  Savoir conduire des projets dans le cadre des organisations publiques et collectivités
•  Evaluer des politiques et actions publiques
•  Définir des objectifs et identifier des opportunités ou innovations dans le secteur public
•  Concevoir des stratégies, politiques et actions publiques et accompagner/suivre leur mise en œuvre
•  Manager et coordonner des équipes au sein d’organisations publiques
Dans certains établissements, d’autres compétences spécifiques peuvent permettre de décliner, préciser ou
compléter celles proposées dans le cadre de la mention au niveau national. Pour en savoir plus se reporter au site de
l’établissement.
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Blocs de compétences

RNCP39024BC01 — Mettre en œuvre les usages avancés et spécialisés des outils numériques

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Identifier les usages numériques et les impacts de leur évolution sur le ou les domaines concernés par la mention
•  Se servir de façon autonome des outils numériques avancés pour un ou plusieurs métiers ou secteurs de recherche
du domaine

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction de la voie d’accès à la certification.

RNCP39024BC02 — Mobiliser et produire des savoirs hautement spécialisés

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Mobiliser des savoirs hautement spécialisés, dont certains sont à l’avant-garde du savoir dans un domaine de
travail ou d’études, comme base d’une pensée originale
•  Développer une conscience critique des savoirs dans un domaine et/ou à l’interface de plusieurs domaines
•  Résoudre des problèmes pour développer de nouveaux savoirs et de nouvelles procédures et intégrer les savoirs
de différents domaines
•  Apporter des contributions novatrices dans le cadre d’échanges de haut niveau, et dans des contextes
internationaux
•  Conduire une analyse réflexive et distanciée prenant en compte les enjeux, les problématiques et la complexité
d’une demande ou d’une situation afin de proposer des solutions adaptées et/ou innovantes en respect des
évolutions de la réglementation

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction de la voie d’accès à la certification.

RNCP39024BC03 — Mettre en œuvre une communication spécialisée pour le transfert de
connaissances

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Identifier, sélectionner et analyser avec esprit critique diverses ressources spécialisées pour documenter un sujet et
synthétiser ces données en vue de leur exploitation
•  Communiquer à des fins de formation ou de transfert de connaissances, par oral et par écrit, en français et dans au
moins une langue étrangère

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction de la voie d’accès à la certification.

RNCP39024BC04 — Contribuer à la transformation en contexte professionnel

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Gérer des contextes professionnels ou d’études complexes, imprévisibles et qui nécessitent des approches
stratégiques nouvelles
•  Prendre des responsabilités pour contribuer aux savoirs et aux pratiques professionnelles et/ou pour réviser la
performance stratégique d’une équipe
•  Conduire un projet (conception, pilotage, coordination d’équipe, mise en œuvre et gestion, évaluation, diffusion)
pouvant mobiliser des compétences pluridisciplinaires dans un cadre collaboratif
•  Analyser ses actions en situation professionnelle, s’autoévaluer pour améliorer sa pratique dans le cadre d’une
démarche qualité
•  Respecter les principes d’éthique, de déontologie et de responsabilité sociale et environnementale
•  Prendre en compte la problématique du handicap et de l’accessibilité dans chacune de ses actions professionnelles

MODALITÉS D'ÉVALUATION
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Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction de la voie d’accès à la certification.

RNCP39024BC05 — Réaliser des analyses économiques

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Identifier les enjeux économiques d’une situation
•  Mobiliser les théories et les modèles de l’analyse économique, y compris leurs avancées récentes issues de la
recherche, pour étudier cette situation
•  Recourir à des outils permettant de collecter, traiter, analyser des données aussi bien quantitatives que qualitatives,
a des fins d’expertise.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction du chemin d’accès à la certification : formation initiale,
VAE, formation continue.

RNCP39024BC06 — Aider à la décision

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Identifier, analyser et comprendre des situations complexes impliquant des décisions de nature économique
•  Mener des expertises économiques
•  Elaborer et/ou mettre en œuvre des outils d’aide à la décision pour accompagner les organismes publics et privés
dans la réalisation de leurs objectifs stratégiques
•  Mobiliser les outils de l’évaluation économique pour assurer le suivi des actions, des projets ou des stratégies des
organismes publics et privés

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction du chemin d’accès à la certification : formation initiale,
VAE, formation continue.

RNCP39024BC07 — Maitriser les outils de l’évaluation et de la conduite de projets dans le domaine de
l’action publique

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Réaliser de la veille sur l’environnement du secteur public et les enjeux technologiques, règlementaires et politiques
•  Savoir conduire des projets dans le cadre des organisations publiques et collectivités
•  Evaluer des politiques et actions publiques

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction du chemin d’accès à la certification : formation initiale,
VAE, formation continue.

RNCP39024BC08 — Manager et piloter au sein d’organisations publiques

LISTE DE COMPÉTENCES

•  Définir des objectifs et identifier des opportunités ou innovations dans le secteur public
•  Concevoir des stratégies, politiques et actions publiques et accompagner/suivre leur mise en œuvre
•  Manager et coordonner des équipes au sein d’organisations publiques

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Chaque certificateur accrédité met en œuvre les modalités qu’il juge adaptées : rendu de travaux, mise en situation,
évaluation de projet, etc.
Ces modalités d’évaluation peuvent être adaptées en fonction du chemin d’accès à la certification : formation initiale,
VAE, formation continue.
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les diplômés d’un master du domaine Economie-Gestion ont vocation à assurer leurs activités dans l’ensemble des
secteurs d’activité et, plus spécifiquement, pour cette mention de master dans les secteurs :
M : Activités spécialisées, scientifiques et techniques
N: Activités de services administratifs et de soutien
O: Administration publique

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Chargé de projet et de développement territorial
Chargé de mission développement territorial
Responsable de service territorial
Responsable de service déconcentré de l’état
Responsable de services de l’état
Directeur des services administratifs et financiers
Consultant fonctionnel de progiciel
Chargé d'études économiques et statistiques
Après une poursuite d’études en doctorat les métiers de la recherche peuvent être accessibles, éventuellement après
un concours
Enseignant-chercheur
Chercheur en économie

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 1 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 683 €

Familles professionnelles (FAP) L2X61 — Agents administratifs · tension 1/5 (Très faible)
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables · tension 5/5 (Très élevée)
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques · tension 3/5
(Modérée)
M1X80 — Techniciens d'étude et de développement en informatique ·
tension 4/5 (Élevée)
M2X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
en informatique et télécom · tension 5/5 (Très élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 66 597

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %
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Familles professionnelles (FAP) L2X61 — Agents administratifs
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables
L4X82 — Techniciens et agents de maîtrise chargés d'études socio-
économiques
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
L5X93 — Chargés d'études socio-économiques
L6X90 — Cadres dirigeants des grandes entreprises de plus de 50
salariés
M1X80 — Techniciens d'étude et de développement en informatique
M2X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
en informatique et télécom

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, VAE

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION

Leur composition comprend :
•  une moitié d’enseignants-chercheurs, d’enseignants ou de chercheurs participant à la formation
•  des professionnels qualifiés ayant contribué aux enseignements
•  des professionnels qualifiés n’ayant pas contribué aux enseignements

COMPOSITION DU JURY — VAE

Articles L6411-1 à L6423-3 du Code du travail

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 7 611 €

Selon la branche 7 000 € – 8 076 €

Prise en charge Branches concernées

7 611 € Valeur par défaut · 205 branches

7 000 € CPNE Branche Caisse d'Epargne, CPNE de la branche Banque Populaire, CPNEFP de la métallurgie

8 076 € CPNEFP ICGV entreprises de la viande, CPNEFP Sports Loisirs

8 042 € CPNEFP dans les établissements d'enseignement privés sous contrat

7 721 € CPNE des Télécoms

7 500 € CPNEFP Mutualité

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 30/06/2029

Date de dernière délivrance possible 30/06/2032

Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP34845
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Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

https://www.univ-rennes.fr/
https://www.univ-nantes.fr/
https://www.univ-lille.fr/
http://www.assas-universite.fr/

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/39024/

Où se former

Formations référencées 7

Organismes 2

Régions couvertes 2

Prix indicatif 2 500 € – 8 330 €

Durée 140 – 1493 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Se former en apprentissage

Formations en apprentissage 2

Organismes gestionnaires (CFA) 1

Organismes formateurs 1

Régions couvertes 1

Départements couverts 1

Organismes certifiés Qualiopi 1

Sessions de 09/2025 à 09/2029

Catalogue des formations en apprentissage — réseau des Carif-Oref. Sans frais pour l'alternant : formation financée par l'OPCO de la
branche (NPEC).

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 9

Parcours menés à terme 7

Taux d'achèvement 78 %

Période 09/2024 – 03/2026

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 11

Montant total engagé 47 038 €

Coût moyen par dossier 4 276 €

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 7/8



Durée moyenne 472 h

Période 08/2024 – 07/2026

Régions 53 %

France compétences 31 %

Reste à charge titulaire 12 %

France Travail 5 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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